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AG/RES. 1 (XXV-E/98)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 1999, QUOTES-PARTS

ET CONTRIBUTIONS AU FONDS VOLONTAIRE POUR 1999

(Résolution adoptée à la première séance plénière

tenue le 12 novembre 1998)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Le projet de Programme-budget de l’Organisation soumis par le Secrétaire général pour l’exercice budgétaire 1999 (AG/CP/doc.599/98);


Le Projet reformulé de programme-budget (CP/doc.3094/98), et le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de programme-budget de l’Organisation pour 1999, [AG/doc.11 (XXV-E/98)],

CONSIDÉRANT:


Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit le barème des contributions que doivent verser les gouvernements pour le soutien de l’Organisation, en tenant compte de leurs capacités de paiement respectives et de leur détermination d’y souscrire d’une façon équitable;  


Que l’Organisation a défini ses priorités qui doivent être satisfaites dans la limite des ressources disponibles; 


Qu’il est indispensable d’établir un maximum de postes et de fonctions au sein de l’Organisation pendant une période de deux ans; 


Qu’il s’avère urgent de modifier la répartition des postes, de sorte que le Secrétariat général puisse avoir une pyramide de postes qui l’habilite à exécuter les mandats qui lui sont confiés, aux termes des articles 107 et 111 de la Charte, par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures et les Conseils, aux fins de la promotion des relations économiques, sociales, juridiques, éducatives, scientifiques et culturelles entre tous les Etats membres de l’Organisation, en mettant un accent particulier sur la coopération en vue de l’élimination de la pauvreté absolue; 


Que des économies substantielles peuvent être réalisées grâce à la réduction des frais de voyage au Secrétariat général; 


Que les articles 28, 72, 79, 96 et 98 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général doivent être modifiés pour refléter la volonté des Etats membres; 


Que le programme-budget de l’Organisation pour l’an 2000 devrait être présenté sous un nouveau format en vue d’assurer plus de transparence et un meilleur accès à l’information en fonction des mandats contenus dans les programmes approuvés par l’Assemblée générale; 


Que conformément à l’article 60 b de la Charte, la Commission préparatoire a soumis à l’Assemblée générale un document de travail sur le projet de programme-budget de l’Organisation pour 1999, 

PRÉOCCUPÉE:


Par le fait que quelques Etats membres n’ont pas versé intégralement et ponctuellement leurs quotes-parts; 


Par la baisse substantielle et continue du budget des dépenses, assortie d’une augmentation des coûts fixes au titre de l’inflation entre autres facteurs, ce qui a entraîné une réduction substantielle des ressources disponibles pour la mise en oeuvre des mandats politiques; 


Par la réduction substantielle et continue de l’appui au titre de la coopération technique de l’OEA et des programmes de développement aux cours de ces dernières années, situation qui menace de retarder les progrès vers la réalisation des objectifs présidant à la création du CIDI; 


Par le besoin urgent de l’Organisation de disposer de ressources plus importantes pour donner suite aux mandats politiques, 

DÉCIDE:

I.  CREDITS BUDGÉTAIRES

1. D’adopter et d’autoriser, avec les modifications et observations émanées du Conseil permanent, le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 1999, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après:

1999

	
	(EU$1 000)

	a. Fonds ordinaire
	
78 000,0

	b. Fonds volontaire


	
10 060,1


soit un montant total de crédits budgétaires de EU$88 060 100 qui ne recouvre pas les programmes afférents au personnel et d’autres obligations contractuelles mentionnées dans les dispositions générales de la présente résolution.


2.
D’approuver les montants spécifiques des crédits par chapitre, programme et sous-programme avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après:

	
	
	
	1999

	
	
	
	(EU$1 000)

	CHAPITRE 1 — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES
	11 841,5

	10A
	Assemblée générale (Vingt-neuvième Session ordinaire)
	
	180,6

	10B
	Sessions du Tribunal Administratif
	
	79,9

	10D
	Commission des vérificateurs extérieurs
	
	164,0

	10E
	Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation et du Conseil permanent
	
	1 057,2

	10G
	Secrétariat des Conférences et réunions
	
	4 877,4

	10H
	Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues
	
	183.1

	10K
	Réunions du Conseil interaméricain pour le développement intégré
	
	144,4

	10L
	Réunions régionales et sous-régionales de programmation
	
	77,9

	10N
	Commissions spécialisées non permanentes 
	
	137,9

	10O
	Commission interaméricaine des droits de l’homme
	
	2 998,1

	10P
	Comité juridique interaméricain
	
	446,9

	10Q
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	
	1 114,9

	10V
	Commissions interaméricaines 
	
	83,0

	10W
	Conférences programmées de l’OEA
	
	296,2


	
	
	
	

	CHAPITRE 2 — ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS
	5 530,0

	20A
	Organisation interaméricaine de défense
	
	2 159,2

	20B
	Institut interaméricain de l’enfance
	
	1 580,5


	20C
	Commission interaméricaine des femmes
	
	935,7

	20D
	Fondation panaméricaine de développement
	
	173,5

	20J
	Commission interaméricaine des télécommunications
	
	681,1

	CHAPITRE 3 — CABINETS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
	9 235,3

	30A
	Cabinet du Secrétaire général
	
	2 148,9

	30B
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	
	961,0

	30C
	Département de l’information
/ 
	
	1 976,9

	30D
	Département des services juridiques
	
	856,8

	30E
	Bureau de l’Inspecteur général
	
	691,1

	30F
	Musée d’art des Amériques
	
	499,9

	30G
	Bibliothèque Colomb
	
	989,4

	30H
	Service du Protocole 
	
	441,9

	30I
	Fonctions officielles
	
	53,3

	30J

30K
	Département des relations extérieures

Bureau de suivi des Sommets


	
	414,6

201,5

	CHAPITRE 4 — UNITÉS ET SERVICES SPECIALISÉS
	21 363,5

	40A
	Unité sur le commerce
	
	1 735,5

	40B
	Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)
	
	425,4

	41C
	Unité pour la promotion de la démocratie
	
	3 501,4

	42D
	Unité intersectorielle du tourisme et Organisation du tourisme des Caraïbes
	
	720,4

	43A
	Cabinet exécutif de la CICAD
	
	1 629,8

	44E
	Unité sur le développement durable et l’environnement
	
	1,418.5


	46F
	Unité du développement social et de l’éducation
	
	1 379,0

	47G
	Bureau des affaires culturelles
	
	564,8

	48H
	Bureau de la science et de la technologie
	
	934,0

	49M
	Département des bourses
	
	9 054,7

	CHAPITRE 5 — SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT                                           INTÉGRÉ
	2 753,3

	55A
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	
	645,7

	56A
	Division des opérations et services techniques d’appui
	
	750,2

	57A
	Division de planification et d’évaluation
	
	884,1

	58A
	Division de coordination des programmes et des

projets
	
	473,3

	59X
	Activités de coopération non programmées du CIDI
	
	0,0


	CHAPITRE 6  —  BUREAUX HORS SIEGE DE L’OEA
	
	6 641,1

	60G
	Bureaux hors siège de l’OEA
	
	6 641,1

	CHAPITRE 7 —  SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES


	1 947,8

	70A
	Cabinet du Sous-secrétaire aux questions juridiques
	
	401,3

	70B
	Département du droit international
	
	939,4

	70G
	Secrétariat du Tribunal administratif
	
	189,6

	70H
	Département de la coopération et de la diffusion juridiques
	
	417,5

	
	
	

	CHAPITRE 8 — SOUS-SECRÉTARIAT A LA GESTION
	
	9 632,9

	80M
	Cabinet du Sous-secrétaire à la gestion
	
	318,3

	80N
	Département des services financiers
	
	2 096,9

	80P
	Département du Programme-budget
	
	1 114,4

	80Q
	Département des ressources matérielles
	
	2 833,0

	80R
	Département des ressources humaines
	
	1 560,2

	80S
	Département de systèmes de gestion de l’information
	
	1 710,1


	CHAPITRE 9  —  SERVICES COMMUNS


	
	9 054,1

	90B
	Matériels et fournitures pour ordinateurs 
	
	411,5

	90C
	Matériels et fournitures
	
	135,4

	90D
	Administration et entretien des bâtiments
	
	4 517,5

	90E
	Assurances générales
	
	250,5

	90F
	Vérification de postes
	
	125,0

	90G
	Recrutements et mutations
	
	168,8

	90H
	Cessations de service et rapatriements
	
	976,4

	90I
	Congés au foyer
	
	192,6

	90J
	Allocation pour frais d’étude, et prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	
	127,0

	90K
	Pension des hauts fonctionnaires retraités.  Assurance-maladie et assurance-vie des retraités
	
	1 801,6

	90L
	Perfectionnement des ressources humaines
	
	121,4

	90M
	Contribution à  l’Association du Personnel
/
	
	10,0

	90Q
	Systèmes administratifs
	
	216,9


II.  FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES


1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les gouvernements des Etats membres financeront, en 1999 le Fonds ordinaire du Programme-budget de l’Organisation, en application de la résolution AG/RES. 1073 (XX-O/90) et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau B.


2.
De financer le budget 1999 du Fonds ordinaire avec les quotes-parts des Etats membres, les intérêts créditeurs estimatifs, les recettes de la location du bâtiment du Secrétariat général, les contributions provenant du Fonds volontaire et des Fonds spécifiques au titre de l’appui administratif et technique, et au moyen de recettes diverses.


3.
D’autoriser l’apport de contributions au financement de la portion du Fonds volontaire du programme-budget de l’Organisation au niveau approuvé pour la programmation de la CEPCIDI en 1999 aux fins d’exécution en l’an 2000.

III.  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES

1.
Personnel

a. De maintenir à 587 pour une période de deux ans (1999-2000) le plafond des postes financés par le Programme-budget de l’Organisation.

b. D’exhorter le Secrétaire général à respecter le plafond de 50% fixé pour les dépenses afférentes au personnel aux objets de dépenses 1 et 2 du total des budgets du Fonds ordinaire et du Fonds volontaire.

c. De charger le Secrétaire général de veiller à ce que dans l’exécution du budget, les cessations anticipées de service, les mutations et les réaffectations de personnel se produisent de telle sorte qu’il n’y ait aucune incidence adverse sur les programmes approuvés.

d. De charger le Secrétaire général de soumettre une étude sur la répartition du personnel à toutes les catégories, de soumettre ses recommandations, aux fins d’adoption par la l’Assemblée générale lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire, de la marche à suivre pour restructurer cette répartition en vue de mettre sur pied une force active qui soit plus adaptée aux besoins en mutation de l’Organisation, et d’établir une politique adéquate du personnel qui tienne compte de la répartition géographique, aux termes de l’article 120 de la Charte.  Cette étude devrait inclure une ventilation par âge, classe, durée de service, qualifications et nationalité (entre autres critères) de tout le personnel, l’impact du gel des postes devenus vacants par les mises à la retraite, ainsi que le ratio entre le personnel subalterne et les cadres.


2.
Voyages

De demander au Secrétaire général de réduire les coûts des voyages en suivant les directives suivantes:

a. Autant que possible, les réservations des billets devront se faire au moins 28 jours à l’avance, afin de pouvoir bénéficier des tarifs les plus économiques possible.

b. Il sera mis en place un système à travers toute l’Organisation visant à assurer que les avantages accumulés des voyages, y compris les points de fidélisation, les coupons et autres avantages, soient utilisés uniquement pour réduire le budget des voyages de l’Organisation.


Le Secrétariat général doit soumettre au Conseil permanent un rapport sur la mise en oeuvre de cette disposition d’ici au 15 février 1999.

3.
Bourses

D’autoriser le dépôt de tout crédit non décaissé ou désengagé, à la fin de l’exercice budgétaire, des crédits originellement alloués au Programme de bourses (objet de dépenses 3), dans le Fonds d’investissement qui sera créé, conformément à la résolution AG/RES. 1460 (XXVII-O/97) traitant des programmes de bourses d’études et de perfectionnement.

4. Détachement de fonctionnaires auprès d’autres organisations internationales ou d’entités gouvernementales, et modification de l’article 28 des Normes générales


En vue de régulariser les dispositions concernant le détachement de membres du personnel, et reprises dans les résolutions sur le programme-budget durant les années précédentes, l’article 28 des Normes générales devra être modifié par l’ajout du passage en italiques: 


Article 28.  Prestation de services et acceptation de faveurs.  Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services à des gouvernements ou à des institutions dans des conditions qui n’auront pas été expressément approuvées par le Secrétaire général.  Aucun membre du personnel ne peut accepter de décoration d’un gouvernement.  Il ne peut pas non plus accepter de distinctions, récompenses, rémunérations, faveurs ou dons si, de l’avis du Secrétaire général, une telle acceptation est incompatible avec son statut de fonctionnaire international ou avec les intérêts de l’Organisation. Aucun membre du personnel ne peut prêter ses services à une autre institution internationale, agence gouvernementale ou autre entité, à  moins que l’institution à laquelle le membre va prêter ses services n’accepte au préalable de rembourser au Secrétariat  général le  coût intégral du salaire et des prestations du membre ainsi que toute autre dépense encourue par le Secrétariat général en relation avec ce détachement.

5.
Services linguistiques aux conférences, et modification de l’article 96 des Normes générales

En vue de régulariser les dispositions régissant l’engagement des services linguistiques pendant les conférences et reprises dans les résolutions sur le programme-budget durant les années précédentes, l’article 96 des Normes générales devrait être modifié par l’ajout des mots en italiques:

Article 96.  Acquisition de matériels et de fournitures et services linguistiques aux conférences.

L’acquisition de matériels, de meubles et de fournitures de bureaux ainsi que des approvisionnements généraux, et l’octroi de contrats pour les travaux d’imprimerie se font par appel d’offres.


Le Secrétaire général peut autoriser des exceptions à cette règle lorsque le montant des achats est inférieur à EU$30 000 s’il estime que ces procédés ne favorisent pas les intérêts de l’Organisation.


Lorsque la valeur de l’achat se monte à EU$30 000 ou dépasse ce montant, le Secrétaire général peut consentir des exceptions au recours aux appels d’offres uniquement dans les cas d’urgence tels que le secours en cas de catastrophe, les réparations et d’autres mesures d’intervention qui sont requises d’urgence pour protéger des vies ou des biens.


Le Secrétaire général informe le Conseil permanent, dans un délai de trente jours, de tous les achats se chiffrant à EU$30 000 ou plus pour lesquels il n’a pas lancé d’appels d’offres, ainsi que les raisons de force majeure dictant  cette décision.


Le Secrétariat général accorde, autant que possible, la préférence aux traducteurs et interprètes locaux engagés sur place lorsqu’il choisit le personnel appelé à prêter des services aux conférences hors siège, pourvu qu’ils réunissent les conditions fixées par le Secrétariat général. 



Tous les achats sont soumis à la vérification ultérieure du Bureau de l’Inspecteur général.

6.
Magazine Américas

a. De charger le Secrétariat général d’employer en priorité toute contribution reçue pour la publication du magazine dans les quatre langues officielles de l’Organisation.

b. De charger le Secrétariat général de soumettre à l’approbation préalable toute activité du magazine qui exige le recours à la franchise postale.

c. De demander au Secrétariat général de déclarer toute recette provenant de la vente du magazine en 1999 comme recette de l’Organisation, et d’inclure ces recettes dans le projet de programme-budget.

d. De déterminer que la politique éditoriale du magazine sera établie par son Comité de rédaction qui devra assurer qu’en sa qualité d’organe officiel de l’Organisation, le magazine accorde une attention spéciale à la promotion des activités de l’Organisation, comme le prescrit l’article 111 de la Charte.

7.
Centre d’études sur la démocratie

D’autoriser un montant à concurrence de EU$190 000 par prélèvement sur les crédits caducs affectés en 1998 à l’Unité pour la promotion de la démocratie en vue du cofinancement éventuel par la Banque interaméricaine d’un Centre d’études pour la démocratie. Si le Centre n’est pas créé au 30 juin 1999, le Conseil permanent statuera sur l’utilisation de ces crédits en donnant la priorité aux programmes visant à renforcer les institutions démocratiques dans les Etats membres.

8.
Fonctions officielles
De recommander que le total des montants affectés au Conseil permanent au titre du sous-programme 30I soit réparti en quatre parties égales qui seront assignées à chaque trimestre de l’année, pour répondre avec suffisamment de souplesse aux exigences du Conseil  permanent de façon à garantir que le président de cet organe puisse exercer les fonctions de représentation attachées à ce poste.

9.
Assemblée générale

De renouveler les directives données au Secrétariat général pour qu’il soumette au Conseil permanent d’ici au 15 février 1999 une analyse des coûts de l’Assemblée générale au cours des cinq dernières années.  Cette analyse devra indiquer les frais, ventilés par objet de dépenses, pris en charge par l’OEA ainsi que ceux assumés par le pays d’accueil, y compris le personnel engagé et les fonctions qu’il exerce.


10.
Fondations

De demander au Secrétariat général de solliciter d’ici au 15 février 1999 des bilans financiers comptables de toutes les fondations auxquelles l’OEA apporte une contribution financière et/ou avec lesquelles il a signé un accord, et de les soumettre ensuite à l’examen de la Commission des vérificateurs extérieurs. 


11.
Modification de l’article 98 des Normes générales 


En vue d’assurer une justification comptable et une transparence mieux contrôlée dans le virement des fonds intrachapitres du programme-budget, l’article 98 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général sera entièrement modifié comme suit:


Article 98.  Virements intrachapitres.  Le Secrétaire général est habilité à effectuer des virements de fonds, pour tout exercice budgétaire, d’un chapitre du programme-budget à un autre, sous réserve des conditions suivantes:

a. Les virements qui ne dépassent pas cinq pour cent du total des ressources du Fonds ordinaire inscrites au titre du chapitre d’où ces fonds ont été prélevés, ou n’entraînent aucune altération substantielle d’un programme approuvé ne requièrent pas l’approbation préalable du Conseil permanent.


b. Pour tout virement effectué en vertu de l’alinéa a susmentionné, le Secrétaire général addresse au Conseil permanent un rapport spécial écrit dans les quinze jours qui suivront la date du virement.  Le rapport justifiera le virement en s’appuyant sur les mandats qui le requièrent.  En cas de non-présentation de ce rapport à l’expiration de ce délai de quinze jours, l’habilitation du Secrétaire général à effectuer ces virements pour le solde de l’exercice budgétaire sans l’approbation préalable du Conseil permanent deviendra caduque immédiatement.

c. Les virements qui dépassent la limite de cinq pour cent fixée à l’alinéa a ci-dessus du présent article, ou qui mènent à une élimination ou à une altération substantielle de tout programme approuvé requièrent l’approbation préalable du Conseil permanent.


12.
Modification de l’article 72 des Normes générales 


L’article 72 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général sera entièrement modifié comme suit:

Article 72.  Dépôts et intérêts bancaires.  Le Secrétaire général désigne les institutions bancaires où doivent être déposées les ressources de l’Organisation.  Les intérêts rapportés par ces ressources sont considérés comme des recettes du fonds concerné. Cependant, pour tout fonds spécifique qui n’est pas assujetti à un accord avec le donneur spécifiant comment les intérêts provenant du fonds doivent être employés, le montant de ces intérêts sera crédité au fonds pertinent (c’est-à-dire le Fonds ordinaire ou le FEMCIDI selon le cas),  aux fins de la gestion des fonds spécifiques. Le rapport financier annuel du Secrétariat général au Conseil permanent doit indiquer comment les intérêts provenant de chaque fonds spécifique ont été crédités.


13.
Services des conférences 

De donner des instructions au Secrétariat général pour qu’il veille à ce que les ressources affectées aux activités inscrites aux sous-programme 10G “Secrétariat des conférences et réunions” assurent la fourniture de services sur une base d’égalité en appui à tous les organes de l’OEA, conformément à la résolution CP/RES. 718 (1150/98).

14.
Modification de l’article 79 des Normes générales
Afin d’assurer une plus grande transparence et de simplifier davantage le processus d’élaboration et de gestion de futurs programmes-budgets, l’alinéa a de l’article 79 des Normes générales est modifié comme suit:

Article 79.  Objets de dépenses. A compter de la proposition de budget pour l’an 2000, le projet de programme-budget est présenté en fonction des objets de dépenses ci-après:


Personnel



Objet de dépenses 1.

a.
Dépenses récurrentes afférentes au personnel (telles que les coûts directs de financement de tous les postes et fonctions exercées par les membres du personnel)


1.
Fonction publique internationale


2.
Personnel n’appartenant pas à la fonction publique internationale

b.
Dépenses au titre des heures supplémentaires

Objet  de dépenses 2.


Les dépenses non récurrentes afférentes au personnel (telles que la formation, les frais de déménagement, les frais de rapatriement, les voyages et le recrutement des membres du personnel).
/
15.
Etude sur les biens immeubles


De reconduire le mandat conféré par la résolution AG/RES. 1531 (XXVII-O/97) qui prévoit l’établissement d’une étude de tous les biens immeubles de l’Organisation en vue de définir les options visant à maximiser les bénéfices que celle-ci pourrait tirer de ces biens, et de demander au Secrétariat général de soumettre cette étude au Conseil permanent pour examen avant le 15 février 1999.

16.
Contributions au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du FEMCIDI et d’autres comptes

De demander au Conseil permanent de présenter ses conclusions à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine Session ordinaire, sur l’étude comparative des frais administratifs perçus par d’autres organisations et institutions de coopération et par l’OEA depuis 1990 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif aux fonds de l’OEA, volontaire et autres, demandée par la résolution AG/RES. 1531 (XXVII-O/97). 

17.
Véhicules


De passer des instructions au Secrétariat général pour que désormais les véhicules utilisés au siège, et lorsqu’il y a lieu, hors siège, ne soient pas achetés, mais obtenus par contrat de bail.  À partir du programme-budget pour l’an 2000, les frais de maintenance et de location des véhicules qui y seront inscrits devront être clairement identifiés.


De charger le Secrétariat général de fournir une voiture et un chauffeur au Président du Conseil permanent uniquement si la Mission permanente de celui-ci ne lui fournit pas ce service; d’établir aussi que l’utilisation des voitures et chauffeurs du Secrétariat général est limitée au Secrétaire général, au Secrétaire général adjoint, aux sous-secrétaires et au chef de cabinet. 


18.
Étude sur le droit international
De confier au Secrétariat général le soin d’assurer que les ressources inscrites au titre de l’activité “Études” dans le sous-programme 70B soient employées pour des études menées par des experts de renom sur des thèmes spécifiques d’intérêt juridique et politique qui seront définis par le Conseil permanent, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1471 (XXVIII-O/97).

19.
Refinancement du prêt hypothécaire du bâtiment du Secrétariat général
De charger le Secrétaire général de poursuivre les démarches en vue du refinancement du prêt hypothécaire du bâtiment du Secrétariat général pour permettre à l’Organisation de tirer parti de la baisse des taux d’intérêt et faire des économies budgétaires.


20.
Bureaux hors siège
De charger le Secrétaire général de négocier avec les gouvernements des Etats membres en vue d’arriver à une réduction de 15% du coût global des bureaux hors siège le cas échéant, en tenant compte en particulier, des frais de location et  de sécurité.


21.
Heures supplémentaires

De demander au Secrétaire général de payer les heures supplémentaires autant que possible sous forme de congé de compensation  en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la règle 103.8 e du Règlement du personnel.


22.
Assurances pour les fonctionnaires retraités


De charger le Secrétariat général d’établir une étude comparative de l’assurance-vie et de l’assurance-maladie offertes par le Secrétariat général de l’OEA et par d’autres organisations internationales. Cette étude  sera soumise à l’Assemblée générale lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire pour qu’elle détermine si les avantages sociaux offerts aux nouveaux employés du Secrétariat général devraient être modifiés.

23.
Protocole

De demander au Secrétariat général de proposer des méthodes rentables autres que celle des cadeaux utilisée actuellement, pour rendre hommage à des individus comme le Président du Conseil permanent, les Représentants permanents à l’issue de leur mission près l’OEA, et d’autres invités spéciaux. Cette proposition devrait permettre d’économiser la moitié du budget actuel alloué aux cadeaux, et devrait être soumise au Conseil permanent au plus tard le 15 février 1999 pour assurer des économies plus substantielles pendant l’exercice budgétaire.

24.
Département de l’information

De charger le Secrétaire général de déterminer comment le Département de l’information pourra être géré en l’absence du poste de directeur de ce Service (D-1) qui a été éliminé.  Parmi les options s’offrent les suivantes:  fusionner le Département de l’information et une autre unité administrative dotée d’un poste de cadre supérieur; ou conserver le poste de directeur en le déclassant si les normes de classement le permettent.


25.
Rapports requis aux termes de la présente résolution


Lorsque le Secrétariat général ne peut pas respecter les délais impartis dans cette  résolution pour la présentation des rapports, il doit obtenir une prorogation de ce délai du Conseil permanent.

B.
AUTRES DISPOSITIONS

1. Honoraires et frais de subsistance 
a. De maintenir à EU$150,00 par jour le montant des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs, Commission interaméricaine des droits de l’homme, Comité juridique interaméricain, Cour interaméricaine des droits de l’homme.

b. Le Secrétariat général est autorisé à verser au Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme des indemnités journalières de subsistance ainsi que des honoraires prélevés du budget approuvé pour la Commission, en conformité avec les tarifs et les normes en vigueur au Secrétariat général lorsque cette personne mène des activités de la Commission. Cependant, un président accomplissant sa tâche en qualité de “Président résident au siège” ne recevra pas d’indemnité journalière de subsistance pour les journées de travail à Washington D.C. s’il est domicilié dans la région métropolitaine de Washington, D.C., ou s’il s’y est établi pendant l’année précédant son entrée en fonctions.

2.
Observateurs permanents

Les États Observateurs permanents sont invités à contribuer, dans la mesure de leurs possibilités, au financement du Fonds ordinaire.


3.
Programme-budget pour l’an 2000

a. De passer des instructions au Secrétaire général pour qu’il soumette une proposition de budget du Fonds ordinaire pour l’an 2000 ne dépassant pas EU$84 333 500,00, étant entendu que le Secrétariat général est en mesure de le financer avec les recettes sur la base définie à la Section II.2 de la présente résolution.  Si le Secrétariat général reçoit des recettes supérieures aux montants approuvés, ces fonds seront virés au Sous-fonds de réserve jusqu’à ce qu’ils atteignent le niveau prescrit par les Normes générales.

b. De charger le Secrétariat général et la Commission préparatoire d’inscrire au projet de programme-budget un montant non programmé destiné au financement des nouveaux mandats émanés de la séance plénière de l’Assemblée générale.

c. De donner des instructions à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale pour que toutes les résolutions transmises à la séance plénière de l’Assemblée générale pour adoption soient assorties d’un avis faisant état des incidences budgétaires, de façon que celles-ci soient dûment prises en compte dans le budget de l’Organisation pour l’an 2000. Les avis budgétaires doivent être soumis à l’avance pour qu’ils soient examinés par la Commission préparatoire.  De même, aucune résolution qui n’a pas fait l’objet d’une analyse préalable par la Commission préparatoire ou par toute autre commission établie à cette fin ne peut être considérée par la séance plénière que si elle est assortie de l’avis correspondant sur les incidences budgétaires.

d. De passer des instructions au Secrétariat général pour que lors de l’élaboration du programme-budget, il consulte le Conseil permanent au sujet des critères et des données de base qui devront être pris en compte dans le projet de programme-budget, conformément à l’article 88 des Normes générales.

e. D’inviter instamment les Etats membres à se prononcer sur l’adoption d’un nouveau barème des quotes-parts, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1594 (XXVIII-O/98) pour que celui-ci soit adopté en l’an 2000.

f. De charger le Secrétariat général de prendre des dispositions immédiates en vue de l’élaboration, dans les meilleurs délais, du programme-budget de l’Organisation sur la base des mandats et programmes correspondants, et de faire rapport chaque trimestre au Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission des questions administratives et budgétaires, sur les progrès accomplis dans ce domaine.

4.
Affectation des crédits non utilisés de l’exercice 1998 au FONDEM au titre des secours d’urgence au Honduras, au Nicaragua, au Guatemala et à El Salvador 


Transférer au FONDEM, sur le sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire, en application de l’article 4 b du Statut du FONDEM, la somme de EU$150 000 au titre des crédits non utilisés de l’exercice clos le 31 décembre 1988, laquelle somme sera répartie à raison de EU$50 000 au Nicaragua, de EU$50 000 au Honduras, de EU$25 000 au Guatemala et de EU$25 000 à El Salvador, en vue de les aider à se remettre des effets dévastateurs de l’ouragan Mitch.  Les fonds ainsi transférés seront remplacés dans le sous-fonds de réserve par d’autres crédits non utilisés au fur et à mesure qu’ils seront accumulés à la clôture des exercices ultérieurs.

5.
Modifications des Normes générales


Les modifications des Normes générales énoncées dans la présente résolution demeureront en vigueur indéfiniment jusqu’à ce qu’elles soient modifiées ou jusqu’à dérogation. 

TABLEAU A

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 1999

QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS VOLONTAIRE POUR 1999

(EU$1 000)

	
	
TOTAL
	
FONDS


ORDINAIRE
	
FONDS


VOLONTAIRE

	A.
CRÉDITS BUDGÉTAIRES
	
	
	

	1. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTRES ORGANES
	11 841,5      
	11 841,5      
	

	2. ORGANISMES SPÉCIALISÉS ET AUTRES ENTITÉS
	5 530,0      
	5 530,0      
	

	3. CABINETS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
	9 235,3      
	9 235,3      
	

	4. UNITÉS ET BUREAUX SPÉCIALISÉS
	21 363,5      
	21 363,5      
	

	5. SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	12 813,4      
	2 753,3     
	                    10 060,1  

	6. BUREAUX HORS SIÈGE DE L’OEA
	6 641,1      
	6 641,1      
	

	7. SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES
	1 947,8     
	1 947,8     
	

	8. SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION
	9 632,9      
	9 632,9      
	

	9. SERVICES COMMUNS


	9 054,6      
	9 054,6      
	

	TOTAL CREDITS BUDGÉTAIRES


	88 060,1      
	78 000,0    
	10 060,1        


	 (TABLEAU A - suite)

PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 1999

QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS VOLONTAIRE POUR 1999

((EU$1 000)



	
	
TOTAL
	
FONDS


ORDINAIRE
	
FONDS


VOLONTAIRE

	1.
Fonds ordinaire
a. Quotes-parts

b. Contribution au titre de la supervision technique et de l’appui administratif

c. Recettes de trésorerie

d. Recettes au titre de la location de bâtiments

e. Autres recettes

2.
Fonds volontaire

a.
Annonces reçues


b.
Annonces en suspens
	73 727,1  

1 567,5

745,5

1 687,0

272,9

10 060,1
	73 727,1

1 567,5

745,5

1 687,0 

272,9


	10 060,1

	TOTAL
	88 060,1
	78 000,0
	10 060,1


ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

FONDS ORDINAIRE

RÉPARTITION DES QUOTES-PARTS POUR 1999

(EU$1 000)

	
	
	
Quotes-parts pour l’année
	
	

	États membres
	Pourcentages
	Budget
	Remboursementau titre des impôtsc/
	Crédita/

	TOTAUX

	Antigua-et-Barbuda

Argentine

Bahamas

Barbade

Belize
	0,02

4,90

0,07

0,08

0,03
	14,9

3 658,0

52,3

59,7

22,4
	8,9


	
	14,9

3 658,0

52,3

68,6

22,4

	
	
	
	
	
	

	Bolivie

Brésil

Canada

Chili

Colombie
	0,07

8,55

12,36

0,54

0,94
	52,3

6 382,8

9 227,1

403,1

701,7
	
	184,5

8,1

14,0
	52,3

6 382,8

9 042,6

395,0

687,7

	
	
	
	
	
	

	Équateur

Él Salvador

États-Unis
	0,13

0,02

0,18

0,07

59,47
	97,0

14,9

134,4

52,3

44 395,9
	11 000,0
	1,0


	97,0

14,9

134,4

51,3

55 395,9

	
	
	
	
	
	

	Grenade

Guatemala

Guyana

Haïti

Honduras
	0,03

0,13

0,02

0,07

0,07
	22,4

97,0

14,9

52,3

52,3
	
	
	22,4

97,0

14,9

52,3

52,3

	
	
	
	
	
	

	Jamaïque

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay
	0,18

6,08

0,07

0,13

0,18
	134,4

4 538,9

52,3

97,0

134,4
	5,2


	
	134,4

4 544,1

52,3

97,0

134,4

	
	
	
	
	
	

	Pérou

République dominicaine

Sainte-Lucie

Saint-Vincent-et-Grenadines

Saint-Kitts-et-Nevis
	0,41

0,18

0,03

0,02

0,02
	306,1

134,4

22,4

14,9

14,9
	
	0,4


	306,1

134,4

22,0

14,9

14,9

	
	
	
	
	
	

	Suriname

Trinité-et-Tobago

Uruguay

Venezuela
	0,07

0,18

0,26

3,20
	52,3

134,4

194,1

2 388,9
	
	47,8
	52,3

134,4

194,1

2 341,1

	
	
	
	
	
	

	Total partiel

Cubab/
	98,76

1,24
	73 727,1

925,7
	11 014,1


	255,8


	84 485,3

925,7

	TOTAL
	100,00
	74 652,8
	11 014,1
	255,8
	85 411,0


a.
Les 2% de la quote-part pour 1998 si elle est payée en totalité le 30 avril 1998.

b.
Indiqué uniquement pour déterminer le pourcentage correspondant à  chaque État membre.

c.
Montant remboursé aux États membres par les membres du personnel soumis à l’impôt sur le revenu.
























	1.	Le Magazine Américas figure sous la rubrique 30C.


	2.	Lors de l’établissement des programmes et calendriers de dépenses, il sera tenu compte dans cette rubrique des recommandations contenues dans le rapport de l’Inspecteur général concernant ce secteur.


	3.	Ces crédits continueront d’être inscrits au chapitre 9 jusqu’à ce que le Secrétariat complète la mise en oeuvre d’une méthodologie des centres de coûts. 





